A Meilleurs  les  Généraux  des  ParoilTe# 
de  la  Province  de  Bretagne. 

MM. 


O VS  vous  envoyons  un  ExempUirs 
de  la  Deliberation  que  nous  avons  arrêtés 
' dans  notre  dernière  AJJemblée  générale  ; 
vous  y verrei  bien  développés  les  motifs 
que  nous  avons  de  petffler  dans  les  ckar^ 
ges  données  à MM.  les  Députés  du  Tiers  * 
aux  Etats  par  toutes  les  Communes  de  la. 
Province , ainfi  que  la  réfutation  corn- 
plette  des  ajfertions  de  la  Nobleffe  , con-> 
(ignées  dans  fes  différentes  Déclarations 
rotefations, 

’ln  recourant  au  Souverain  , feule  ref 
jotirce  qui  refie  aujourdihui , nous  penfons 
avoir  pris  le  moyen  le  plus  efiicace  pour 
parvenir  promptement  au  redreffement  dê 
nos  Griefs  communs. 


Notre  Municipalité  fe  dirige  ahfola^ 
ment  par  ces  memes  principes  : la  Délihé^ 
ration  ci-jointe  lui  a été  p réf entée  ^ & après 
en  avoir  entendu  ledure  ; elle  en  a ordonné 
le  dépôt  au  Greffe. 

Nous  lui  devons  cette  jujlice , que  gui- 
dée  par  le  même  efprit  de  PatTiotifme  qui 
nous  anime  y elle  av oit  déjà  arrêté  de  fan 
côté  de  perjifler  dans  toutes  les  charges 
données  précédemment  à nos  Députés  de 
la  Province» 

Son  ^èle  & fon  dévouement  aux  inté^ 
rets  du  Peuple  ont  même  été  plus  loin  : 
bien  perfuadéc  que  nos  Députés  ^ de  retour 
aux  Etats  5 éprouveroient  encore  les  mêmes 
rejus  de  la  part  des  deux  autres  Ordres 
Mc  s^fl  déterminée  à adrejfer  au  Roi 
une  Lettre  où  elle  demande  prompte  juJlice  ^ 
& où  les  vieux  actuels  du  Tiers^Etat  fh 
trouvent  exprimés  de  la  manière  la  plus 
énergique  & en  même  temps  la  plus  tou- 
chante» Mejfletirs  les  Maire  & Procureur^ 
Syndic  de  la  Ville  ont  été  nommés  Députés 


> 
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pour  la  préfenter  : nous  leur  avons  donne  ^ 
par  honneur , pour  Adjoints  , deux  Députes 
de  la  Commune  qui  pref enteront  aujji  notre 
Délibération  : à ces  quatre  Députés  fe 
réuniront  tous  ceux  qui  fe  trouvent  déjà 
à Paris  pour  concerter  enfemble  les  moyens 
les  plus  propres  à faciliter  le  fuccés  de  nos 
jufles  réclamations. 

Nous  les  avons  priés  injlamment  düap* 
puyer  fur  la  néceffté  d admettre  aux  Etats  , 
parmi  les  Membres  du  Clergé^  ces  P a/leurs 
refpeUables  du  fécond  Ordre  j quon  peut 
regarder  , à jufe  titre  , comme  les  vrais 
pères  du  Peuple. 

Nous  vous  engageons  ? Mefjieurs  , à 
affembler  au  plutôt  votre  Commune  ^ pour 
délibérer  fur  notre  nouvel  Arrêté.  Si 
vous  t approuve^  , comme  nous  avons  tout 
lieu  de  tefférer  ^ vous  enverreq^  au  Greffe 
de  la  V^ille  de  Rennes  une  Délibération 
par  laquelle  vous  déclare-re^  y adhérer  & 
agréer  tout  ce  qui  pourra  être  fait  f fou 
par  la  Commune  de  Rennes  , foit  par  les 


députes  en  Cour  des  differentes  Commufîe& 
pour  parvenir  au  but  que  nous  nous  propofons. 

Nous  venons  apprendre  y MM. , que  la 
plupart  des  Communes  avoient  déjà  pris  le 
meme  Arreté  que  celui  de  Prennes.  Il  paroît 
que  dejl  le  vœu  général.  Ne  vous  laijjc'i  point 
perfuader  J McJJieurSy  par  de  faux  expofés 
^ par  des  difcours  injîdieux.  On  cherche 
aujourd'hui  à nous  defunir  y afin  de  per-*^ 
pétuer  nos  malheurs  nos  humiliations , 
& de  rendre  , s'^il  efi  pofjïbhy  plus  infup-^ 
portable  encore  le  joug  fous  lequel  nous  avons 
gémi  jufqu^à  préfent.  V'ous  ne  donnerez  pas 
fms  doute  dans  un  piège  aujjî  grojjier. 

A qui  y Mtffieurs  y deve^vous  naturelle’* 
ment  vous  en  rapporter  dans  la  grande  Caufe 
nationale  qui  s'^ agite  en  ce  moment  ? Effcc 
à des  perfbnncs , qui  y ayant  des  intérêts 
direclêmentoppofés  aux  vôtreSyUe  ceffent  cPeni* 
ployer  tous  les  artifices  pour  vous  tromper  y 
ou  bien  à ceux  qui  font  partie  du  Peuple , & 
qui  îêont  aves  vous  qiêun  feul  & même  intérêt^ 

Nous  fommes  avec  affeclioUy 

MESSIEURS,  i 

Uos  Frères  & Amis  I 
è»es  Citoyens,  de  la  Commune  de  Renn^ 


REGISTRE  COMMUN  DES  DELIBERATIONS  . 


DES  DIX  PAROISSES  V- 


DE  LA  riLLE,:pE^,^RENNES.-^ 

'*  * f'vi  ■ I, . . 'T 

. Du  19  Janvier  1789, 

N rAflemblée  générale  des  Députés; 
& Commiffaires  des  ^ dix  Paroisses  de 
LA  Ville  de  Rihnes  , tenue  en  la  Cham-  ^ 
bce  des  Délibérations  de  la  Paroiffe  de  Saint 
Etienne,  après  convocation  en  la  manière 
accoutumée , & ce  , en  exécution  desJJé^ 
libérations  particulières  de  la  Commune  de  , 
chacune  défaite»  Faroifles lefquelles  feront 
annexées  k la  préfente  DélibéraiiQa*  , , 


I 
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tefdit^  GoîpmîflTaires  & Députés  dcf 
Æx  Paroifles  5 fonffignés , ont  fucceffivementî 
donné  ledtire  des  dernières  Délibération^ 
dé  chacune  defdites  Paroifles,  des  Déli- 
bérants , Propriétaires  & Habitants  du 
Tiers- Etat,  & prenant  en  confidération 
îefdites  Délibérations  j voyant  les  Réfultats 
des  Délibérations  tenues  en  FHôtel  de  Ville 
de  Rennes,  le  Décembre  & autres  jours 
filivans  1788,  pour  établir  le  vœu  des  Com- 
munautés , Communes  & Corporations,  & 
former  le  Cahier  des  Réclamations  d« 
^ l’Ordre  du  Tiers  aux  Etats  ; la  Déclaratioa 
du  Décembre,  de  plofieurs  Députés; 
la^  Lettre  adreflee  au  Peuple  de  Rennes  , 
pair  le  Chevalier  de  Gucr  ; la  Procuration  , 


8 & 10  du  même  mois  j la  Déclaration  d© 
l’Ordre  de  la  NpblelFe  & la  Proteftatioa 
du  même  Ordre  , des  10  & 15  dudit  mois; 
le  Rapport  fait  au  Roi,  par  le  Minittre  des 
Finaiices  ; le  Réfultat  du  Gonfeil  d’Etat  du , 
Roi , du  ^7  Décembre  précédent,  & l’Ar- 
rêt du  2 Janvier. 

.'Confidérant  que  Je  vœu  des  Communes 
eft  d’adhérer  à tous  les  Arrêtés  pris  aux 
Aflfemblées  tenues  en  PHôtel  de  Ville  , 
Sc  dont  les  Réfultats  ont  été  rendiis  pu- 
blics. Que  l’article  premier  de  ces  Arrêtés  ^ ' 


^[iiî  tend  k ce  que  , fur  toutes  m^tîèref 
quelconques , il  foit  voté  aux  Etats  par 
tête  & non  par  ordre , leur  paroît  con- 
forme à ce  qu^exige  l’intérêt  commun  d^ 
la  Province. 

Que  les  motife  qui  ont  déterminé  les  Corn- 
tnunes  à le  penfer  aînfî  font  , que  les 
Etats  repréfentent  TAffemblée  de  la  Nation^ 
&c  que  dans  une  Affemblée  Nationale  tous 
les  Membres  qui  la  compofent  ne  doivent 
ft  laifler  diriger  que  par  l’efprit  du  Bien 
Public.  Que  û dans  rAffemblée  on  déli- 
bère par  ordre , l’efprit  de  Corps  l’em** 
portera  infeilliblement  fur  refprir  Public  5 
Ôc  on  verra  , comme  on  l’a  déjà  vu  main^- 
tefbis , les  Délibérans  de  chaque  Ordre  fq 
lier  à Pefprit  particulier  de  leur  Ordre,  & 
ne  pas  écouter  les  idées  de  Juftîce  ou  de 
Bien  Public  qui  pouroient  nuire  ou  pré^ 
judider  aux  vues  particulières  & iocé- 
reffées  de  cet  Ordi'e.  , 

Que  l’exempie  que  fournie  la  conduite  de. 
MM.  de  l’Ordre  de  la  Noblefle  , dans  Ic^ 
moment  préfent,  eft  une  preuve  convaincant# 
de  l’abus  des  Délibérations  par  ordre.  Que 
fî  on  qonfulte  chacun  d’eux  en  particulier 
la  plupart  con  viennent  que  IcsRécIamations 
formées  par  leXiers-Etat  leur  paroiffent  fon- 
dées & en  grande  partie  i ôc  que 


■Xïlêmes  hommes  ^ ^qui  le  fcntifnertt  înûmê 
^arrache  cet  aveu  5 s’ils  vont  voter  avec 
leur  ordre , fuivent  l’impulfion  de  Fefprit 
de  Corps,  & ne  veulent  rien  accorder  (a)» 
Que  le  refus  de  ceç  Ordre  d’acquiefcer 
aux  réclamations  du  Tiers  eft  formel. 

Qu’en  rendant  publique  leur  déclaration 
d'avoir  fait  un  ferment  folemnel  de  ne 
participer  à aucune  admioiftration  contraire 
à la  Conftitutioü  5 MM.  de  la  Nobleffè 
renouvellent  ce  refus  , & ils  le  répètent  par 
leur  proteftation  , du  rj  de  ce  mois,  parce 
queperfonne  n^ignore  qu’ils  regardent,  com- 
me tenant  àlaConftitiition  , la  confervation 
de  ' fadminiftration  vicieufe  & des  exemp- 
tions pécuniaires  dont  ils  jouiffent. 

Oii’en  vain  ils  prétendent  qu’ils  n’ont 

Ïas  pu  délibérer  fur  les  réclamations  du 
’iers  ‘ Etat  ; que  c’efl:  une  vraie  querelle 
de  mots  qtî’üs  ont  faite  au  Tiers  , en  infii- 
tant  à demander  qu’il  nommât  aux  Corn- 
fniffions  avant  qu’on  délibérât  (ur  fes  deman- 
des ; que  ce  préaJable  n’étok  nullement  nécef 
faire  , .&  qu’on  iavoïc  bien  que  les  Députés 
n’y  pouv oient  acquiefeer  fans  aller  contre 
leurs  charges. 

(jz)  Voyex  la  fécondé  fuite  de  f Ecrit  fur  les  Etats- 
Generaux  i om  y trouve  bien  développés  ies  Principes 
dy  Droit  public  fût  les  D^Iibéfationâ  tête  plutôt 
Qfdrê, 


f 


Que  c’eft  ajouter  à cette  querelle  PInjur# 
la  plus  gratuite  , que  de  répandre  aujour- 
d’hui avec  afFeétation  , dans  le  Public  , que 
c^eft  le  Tiers  qui  a mis  obftacle  à la  dif- 
cuffion  de  fes  réclamations  , comme  s’il  ne 
les  avoit  pas  portées  aux  Etats  ; comme 
s’il  n’avoit  pas  exprelTément  demandé  qu’ôn 
y fit  droit  ; comme  s’il  n’avoit  pas  toujours 
réfufc  de  s’occuper  de  toute  autre  chofe 
avant  qu’on  eût  fait  droit  fur  fes  réclama- 
tions , d’une  Repréfentation  plus  parfaite 
& d’une  égalité  de  répartition. 

Qu’on  ne  conçoit  pas  fur  quel  fonde- 
ment MxM.  de  ik  Nobleffe  viennent  dire 
au  Peuple  qu’on  veut  le  tromper  ; qu’on  ne 
peut  imputer  ce  deffein  aux  Privilégiés  du 
Tiers-Etat,  qui  ont  renoncés  à tous  pri- 
vilèges 5 & fe  font  fournis  aux  charges  com- 
munes ; qui  ont  demandé  qu’on  appelle 
les  Refteurs  aux  Etats  , comme  les  plus 
furs  témoins  de  la  misère  du  Pauvre  & les 
plus  zélés  à lui  en  procurer  l’adoucifîement  ; 
qu’on  ne  peut  Pimputer  auffi  aux  Munici- 
palités qui  le  font  réunies  à demander  h 
répartition  égale  de  tous  Impôts , la  fup- 
preffion  des  Corvées  , des  Fouages  , des 
Milices,  des  Patrouilles  & des  Logemens 
de  Troupes.  . 

Coafidéranc  qu’on  ne  peut  croire  aveu< 


« 

gï^mènt  qiüe  la  fagefle , h juftîce  & le 
iîniéreffemenc  de  Meffieurs  de  la  Nobleflb 
doivent  être  pour  le  Tiers  des  garans 
lurs  du  fuccès  de  fes  réclamations  ; puif- 
qu^on  réclame  contre  une  foule  d’abus 
perpétués  depuis  longtemps  , fans  que 
MM.  de  la  Noblefîe  aient  fonge  à les  dé- 
truire ; puifqu’on  attaque  des  injuftices  oné- 
reufes  & préjudiciables  au  Tiers  , qui  nfonc 
point  été  réparées  (^z). 

Que  fi  MM.  de  la  Noblcffe  avoient  été 
difpofés  k rendre  juttice  au  Tiers;  fi  af- 
femblés  cliez  leur  rréfident,  dès  avant  la 
Tenue , ils  n’avoient  pas  arrêté  de  tout 
refufer , ils  pouvoient  alors  , ils  ont  pu 
depuis  5 ils  pourroient  même  encore  dçnner 
un  confentement  public  aux  demandes  du 
Tiers  , de  même  que  celui-ci  a rendu  pu- 
bliques fes  réclamations  , ôc  qu^ils  ont  auffi 
répandu  dans  le  Public  leurs  Déclarations 
Sc  Prôteftations. 

(a)  Injufticc  dans  la  répartition  de  la  Capitation  SC 
des  Vingtièmes  ; 

Injuftice  dans  Timpot  du  Franc-fief  particulier  au  Tiers  ; 

înjuftice  danslcCafernement  , Ie  jogement  des  Troupes, 
la  voiture  de  leurs  Bagages , à la  charge  du  Peuple  fcul  i 

Injuftice  dans  îa  fourniture  aux  Milices , dont  oa 
•xempte  , par  abus  , les  Domefiiques  des  Eccléfialliques  , 
Nobles  êc  Privilégiés  î 

Injuflice  plus  criante  encore  dans  la  perception  des 
Fouages , foie  à titre  d'emprunt  «u  autremaît , ma» 
t«ajours  levé  fur  le  Tiers, 


Que  les  Arrêtés  des  Ducs  & Baîrsdte  frtm 
€c  êc  du  Parlement  de  Paris  font  des  exem* 
pies  qu^on  aurok  pu  croire  bons  à fuivre , 
qu’il  étoit  réfervé  h la  Nobléffe  de  Bretagne^ 
de  couvrir  un  refus  par  le  prétexte  , 
difeuter  comme  fi  elle  n’avoit  pas  dû» 
confentir  des  demandes  pleinement  éclair*- 
cies  , & d’une  juftice  évidente. 

Qu’on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  j qu’eu- 
portant  fes  réclamations  aux  Etats  / le  Tier® 
ne  demandoit  une  très-prompte  juftice  que 
fur  les  deux  objets  de  la  repréfematioa 
& de  la  répartition  égale  ; que  ces  dcujç- 
objets  applanis  , il  eût  délibérée  fur  toutes- 
autres  affaires,  & difeuté  avec  Ics^  deux- 
premiers  Ordres , les  autres  chc&  de  ré- 
clamation. 

Que  le  premier  objet  eft  d’une  évidenca^i 
inconteftablc  ; que  les  Citoyens  de  tous- 
les  Ordres  en  font  convaincus  , l’one  * 
répété  plus  d’une  fois  ; que  le  Parlement  i 
Fimprime  en  tête  de  fes  Arrêts  ,-  qut_  h 
Tiers  a b e/bin  aux  Etats  une. plus  ^com^  i 
plcttc  reprefmîütion. 

Que  le  fécond  objet  eft  encore  d’unsa 
vérité  palpable , que  -tout  réclame  pour  lt>* 
répartition  égale  dans  une  Société  qui  pro-  - 
tège  également  la  liberté  & Jes  propriécéiAi 


ife  rtoiis-;  : que  :Ies  diiiinâibns  ne  doîvents 
tenir  qu’a:  l^}\onneur  & non  à l’intérêt  pé- 
cuniaire 3 que  la  première  Noblefle  du 
38:oyaume  & le  Parlement  de  Paris  , ont 
coniàcré-^  cette  opinion  par  leurs  déclara^ 
tions  ; qu^on  voit  avec  furprife  qu’en  Ere-? 
cagne.  le  Tiers-Etat  ait  été  obligé  de  de- 
mander la  même  jultice  , Ôc  l’attende 
encore.  ' 

Qu^  s^il  paroît  aux  Communes  qu’on 
doit  préférer  le  vœu  par  tête  , & fi  tout 
lelir  annonce  la  néceflité  de  le  demander, 
elles  croyent  auffi  que  cette  forme  ne  por- 
tera aucune  atteinte  à la  Confiitution  de 
la"  Province.  ; 

/ Que.  d^abord  le  droit  des  Nations  eft 
imprefcriptible,  & quand  une  adminiftration, 
prétenduè  conttitutionnclle , y porreroit  at- 
teinte, il  feroit  toujours  libre  delà  changer; 
il:  feroit  même  du  devoir  de  la  Nation  de 
lé  faire.  • ' 

::  Qu’on  ne  peut  pas  douter  que  deux  mil- 
lions d’hommes  , qui  ont  k traiter  de  leurs 
intérêts  communs  , avec  environ  deux  mille 
homrnc  de  claffes  privilégiées  , font  bien 
fondes  à demander  que  les  Repréfenrans 
des  uns  ; des  autres  délibèrent  en  com- 
mun, & donnent  ,fiicceflivement  leurs 
yoîx  pour  être  comptées  par  têtes  ; qu’il, 

eft 


contre  îa  raifon  & îa  jufticc  , qüé  le# 
deux  mille  individus , compofant  les  Ordres 
privilégiés  , prétendent  perpétuer  les  Dé-- 
libérations  par  Ordre  , & conferver , à c© 
moyen  , deux  voix  contre  les  deux  millions 
qui  compofent  le  troifiéme  Ordre  (a). 

Qu’il  faudroit  par  co  iféqucnt  changer  ît 
forme  des  Délibérations  par  Ordre  , quand 
bien  même  elle  auroir  une  autre  bafe  que 
Fufage;  qu’il  fuffiroir  qu’elle  fût  le  principe  des 
abus  contre  lefquels  ie  Tiers~Ecat  réclamcà 
Quhl  n’a  pas  k craindre  qu^on  lui  prouve 
que  cette  forme  de  délibérer  tient  k la  Conf- 
îîtiition;  que  les  recherches  faites  fur  ce  pointj 
& répandues  dans  le  public,  prouvent  l’ana-^ 
logie  de  notre  Conificution  a la  Goniiitu- 
tion  Franeoife  ; qu’elles  prouvent  qu’en  Bre- 
tagne comme  en  France,  la  liberté  & la 
propriété  des  Citoyens  doivent  être  facrées  j 
que  PImpôt  doit  être  confenti  par  eux  pour 
être  levé  : que  de  même  , il  faut  leur  cou- 
fentemént  pour  les  nouvelles  Loix  portées 
par  les  Souverains  ; que  les  Etats  da 
Eretagne  font  pour  la\  Provniee , ce  qu© 
font  pour  le  Royaume  les  Etats-Généraux 

àM-—  - - ^ '.i--  - >.  ' 

(a)  Lé  Tiers  ne  peut  douter  quec'eft  eette  prépondé** 
,^#ance  de  deux  voix  dans  la  Délibération  par  Ordre  » qi}| 
«ft  lé  principe  des  abus  de»  ilijiiflice»  contre  îefqueUigè 


îô 

de  France  ; êc  de  même  que  pour  ceiîx^ 
ci  5 il  îi^eil  point  de  Droit  confticu- 
tionoel  qne  l’Ordre  le  plus  nombreux  y 
foit  repréfenté  en  plus  petit  nombre  que 
les  deux  autres  Ordres  , ou  qu’avec  une 
repréfeotation  au  moins  égale , il  n’ait  qu'une 
voix , en  délibérant  par  Ordre  , contre  les 
deux  Ordres  privilégiés  ; comme  , au  con- 
traire , les  réclamations  générales  du  Tiers- 
Etat  dans  le  Royaume  Iuî  ont  déjà  fait 
accorder  un  nombre  de  Repréfentans  égal 
a celui  des  deux  autres  Ordres  : le  Tiers- 
Etat  en  Bretagne  doit  demander  & obte- 
nir la  même  chofe,^  que  les  mêmes  motifs 
îi^ilitent  en  fa  faveur. 

Qu’on  ne  pourreit  pas  dire  que  la  for- 
me des  Etats  brroit  moins  légale,  ficelle  étoic 
changée  : que  d’abord , quand  elle  ne  le  feroic 
qu’à  ia  demande  du  Tiers  Etat  , il  forme  les 
quatre  - vingt -dix  - neuf  centièmes  de  la 
Nation , & une  fi  grande  'pluralité  pour-* 
roit  bien  être  prife  pour  équivalente  au 
tout  ; mais  qu’epeore  le  Tiers  - Etat  n’a-t-il 
pas  la  prétenrioh  d'établir  feul  une  forme 
nouvelle,  qu’il  fe  berne  à en  démontrer 
la  juitîce  , à demander  aux  deux  autres  Or- 
dres qu’ils  îa  rteennoifient , & q»îe  fur  1<  ur 
refus  3,  ii  porte  (es  réclamations  aux  pLdi^. 
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du  Souverain  ; que  la  décifion  du  Chef 
commun  , fur  une  quettion  bien  éclaircie 
& préfentée  par  le  plus  grand  nombre  & 
le  plus  intéreffé  à la  chofe,  vaudra  bien 
une  adminittration  fondée  fur  des  ufages 
abulifs  , ayant  déjà  fait  naître  beaucoup 
d’abi  s,  & en  pouvant  occafionner  de  nou- 
veaux , Il  elle  n’étoit  réformée. 

Qu’il  ett  démontré  que  les  inconvéniens 
feront,  moindres,  en  admettant  la  Délibé- 
ration par  tête  , qu’en  continuant  celle  par 
Ordre  : que  fi  la  crainte  de  ces  inconvéniens 
avoit  d’abord  déterminé  l’Ordre  des  Avo- 
cats à adopter  la  Délibération  par  Ordre 
fur  les  demandes  d’impôts  & fur  les  con- 
ceffions  de  grâces  , s’il  avoir  craint  la  véna- 
lité des  fuftrages  & que  le  Gouvernement 
pour  étendre  fes  perceptions  ne  s’afîurât  tou- 
jours par  la  féduêhon  de  la  majorité  qu’il  défi- 
reroit:  fi  enfin,  on  vouloir  faire  craindre  Péta' 
bUifement  de  la  Gabelle,  de  laTaiile  & des  au- 
tresfléaux.  Les  Communes  attendoient  d’au- 
tres motifs  de  l’opinion  de  MM.  les  Avocats; 
que  e’eft  en  effet  avouer  que  la  Delibératiori 
par  tête  n’eff  pas  vicieufe  en  elle  - même  , 
fi , pour  en  empêcher  le  bon  effet , il  faut 
avoir  recours  à lafédudion,  &fuppofer  k 
vénalité. 


Que  , (î’aîlîeiirs  , fi  ccîâ  éfoît  h crahic^r^ 
^ans  la  Délibération  par  tête,  le  même 
inconvénient  te  trouveroit  dans  la  Délibé- 
ration par  Ordre. 

Çue  l'exemple  des  frais  énormes  de  la 
Tcniîe  de  1784  ett  efîTayant  pour  le  Tiers  ; 

• qu’on  fait  qu’il  n’ett  jamais  le  mieux  par- 
îagé  dans  les  diftrihurions , (oit  à titres  d© 
dons,  penfions,  ou  autrement. 

Qu’on  ne  peut  douter  que  s’il  y a'de  la  vé- 
nalité à craindre , ce  doit  être  de  la  part  d© 
ceux  qui  aflifrent  a toutes  les  Tenues , & pa^ 
confequent  c^’elt  un  motif  de  préférer  l© 
vœu  par  tête,  parccqu’au  moins,  dans  ce 
cas  , les  Membres  de  FAfiemblée  étant 
' élus  pour  chaque  Tenue  , on  pourra  en 
exclure  ceux  dont  on  fufpeâeroit  le  zèl® 
& dont  on  craindroit  la  vénalité. 

Qu /un  motif  bien  puiflant  encore  de  don«^ 
ner  ia  préférence  au  vœu  par  tête  , c’eil 
qu'  on  demande  en  même  temps  que  la 
' Nation  puille  être  témoin  des  1.  élibérations, 
de  forte  que  chaque  Mem^bre  opineroit  fous 
le''  yeux  de  (es  Concitoyens  , qui  pourroient 
y ger  ru  zèle  avec  lequel  il  feroit  valoir 
ks  intérêts  dent  il  lcre  it  chargé  ,- que 
les  Bepréfe^tans  ne  pourroient  être  m*' 
fen(^’  ’ iffrage  du  Public  , ’ nue 

mériter  leur  donne^oit  bie# 


pins  de  courage  à réfîflcr  à la  féduSîon 
que  s’ils  avoient  la  conftancc  que  la  Nation 
doit  ignorer  leur  avis. 

Qu’en  confervanc  les  Déliberadons  par 
Ordre  ^ en  laillera  toujours  fubfitter  ce 
principe  d’humiliation  , h.  laquelle  le  Tiers 
fe  trouve  fans  ceffe  expofé  de  la  part  des 
deux  autres  Ordres.  Qu’il  eli  furement 
plufieurs  Membres  de  ces  Ordres  qui 
croiroient  fe  mjanquer  a eux  - mêmes 
que  de  n.éprifer  des  hommes  à raifon  de 
leur  naifiance  ; mais  que  Tefprit  général 
des  deux  Ordres  eÜ  celu;  de  mépris  pour 
le  Tiers-Etat , & que , tant  que  la  Délibé- 
ration par  ordre  fubfîfttra  , cet  efprit  fe 
perpétuera  loin  de  s’affbiblir  & de  fe  dé- 
truire. Que  le  nîoyen  de  Fanéantir , c’eft 
de  faire  naître  l’efpric  patriotique  ; c’eft 
d'éteindre  les  diflinâions  d'Ordre  , dans 
une  Afiëmblée  où  on  ne  doit  confuker 
& écouter  que  l’intérêt  commun  de  tous 
les  Ordres  ; que  c’ett  alors  que  la  Nation 
aura  toute  fen  énerpie,  & quùî  ne  fera 
pointa  craindre  quelle  laiffe  introduire  dans 
îbn  fein  la  Gabelle  & la  Taille  ; qu’elle 
faura  trouver  des  moyens  moins  onéreux 
de  remplir  fes  obligations, 
f Que  les  Communes  ont  cru  devoir  dévelop- 
per ces  motifs  pour  mettre  l’Ofd^e  du  Tier# 
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de  fe  concilier  fur  le  point  întéreflant 
Al  vœu^par  rêre  ou  par  ordre.  Que  des  4^ 
Députés  appelles  aux  Etats  5 feize  ont 
■dédaré  que  rArrêtépds,  de  demander  le 
' -vœu  par  tête  & non  par  ordre  , écoit 
cerftraire  a leurs  pro  curanons  , ou  à leurs 
opinions  particulières  ; qu’ils  ajoutent  que  le 
vœu  de  leurs  Municipalités  ii’ett  pas  de 
Apoiiëder  iViM.  les  Procureurs-Genéraux- 
Spidics  ; qu^ils  déclaré  oc  au  iiiiplus  adhérer 
-aux  autres  Arrêtés. 

Qu’airifi  il  1er  oit  facile  de  le  concilier 
d’abord  Air  fe  premier  point  ppar  les  motifs 
qu’on  Vient,,  de  développer. 

Que  fur  le  fécond  , les  Communes  con- 
viendront que  iVlM.  les  Procureurs  » Géné- 
raox-Syndics  ont  bien  mérité  de  .là  Patrie  ^ 
mais  qu^ciles  diront  auffi  qu’ils  ont  toujours 
paru  P us  attachés  à leur  Ordre  qu’à  celui 
do  Tiers;  que  cet  Ordre  ne  doit  pas  fe 
déterminer  à abandonner  fa  réclamanoii 
d\me  des  deux  placés  ; qu’ii  n’eût  jamais 
plus  de  befojn  d\io  Défeofeur  particulier  de 
lis  intérêts  & de  fes  droits  ; qu’ii  feudroit, 
d’ailleurs  5 qu’il  concourût  à la  confirma- 
.•£ion  d’uii  de  MM,  les  Procureurs-Généraux- 
Syndics  ;&  qu’il  feroit  inconféqoent,  qu’au 
moment  où  il  réclame  la  Place  pour  un. de 


fes  Membre?; , Jî  y confirmât  ün  M-embrô 
d’un  aurre  Ordre. 

Qu’en  doit  donc  erpérér  qu’on  ne  tar- 
dera pas  à fc  réunir  iur  lés  feuîs  objets 
fur  lesquels  la  déclaration  du  27  Décembre 
annonce  une  diverlicé  d’opinions  dans  les 
Membres  du  Tiers  - Etat. 


Confidéranr  qu’on  a foigneufemen?  €C3;n:é 
de  leurs  Délibérations  l’efprit  d’injure 
trouble  ; que  l’amour  - de  la  Patrie , du  bieii 
public  & dune  liberté  raifonnabie eit îe feuî 
ientimient  qui  les  ait  didées  ; qu^dles 
croient  pas  qu’on  puilTe  leur  conteller  ni  leur 
interdire  la  faculté  d’énoncer  leurs  vceox  for 
ce  qui  les  intereffe  effenciellement  ; qo^eiles 
ont  vu  avt  c douleur,  l’Arrêt  de  la  Cour  do  3 
de  ce  mois  , les  récits  qui  font  imprimés  ea 
tête  de  cct  Arrêt  & de  celui  du  i o. 

Qu’elles  font  bien  perfuadées  que  le  pre-* 
mier  Arrêt  ne  leur  défend  pas  de  prendre  des 
Délibérations  pour  le  fuccès  des  réciama- 
rions  du  fiers  ,,mais  que  cet  Arrêt  défend 
aux  Municipalités  d’admettre  a ieiirs  Déli- 
bérations aucuns  Citoyens  que  ceu<  aux- 
quels les  Loix  y doniienc  ei.cree , féaacs 
& voix  deÜbéranve. 

Que  les  Généraux  avaient  vu  avecrecoo- 


noifiànce  la  ivAnaicipaiité  de  cette  Viiê 
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adrrcttrc  à leurs  AfTemblées  leurs 
tés  , écouter  leurs  réelamancns  , preaire 
en  confidération  leurs  Délibérations  î qua 
déforniais  cette  refiburce  leur  feroit  mter-i! 
dite  5 que  le  Peuple  n^au^oit  plus  la  taeuké 
de  fc  faire  entendre  à ceux  qifon  fuppof©^ 
être  fes  feuls  Repréfentans  ; que  ceux  des 
Commiflaires  qui  fe  font  trouvés  aux  Affem* 
biées  de  la  Municipalité^  favent  que  Pin-* 
térêt  particulier  détermine  fbuvent  Popi- 
mon  des  Déiibérans,  que  le  Chanoine,  1® 
Noble  , PAnnobli  fe  font  prefque  tou* 
jours  oppofés  aux  réclamations  du  TierSj^ 
& qu^ils  auroîcnt  bien  pu  faire  prévaloir 
leurs  oppoütions  , fi  les  Députés  des  Gé-» 
èéraiix  îl’avoænt  pas  fait  valoir  les  puiffans 
rnorifs  de  leurs  réclamations  ; qu’il  y aurok 
beaucoup  à craindre  s’ils  n’avoient  pas  U 
même  faculté» 

Que  le  récit  fur  lequel  la  Cour  a rendis 
fon  ler  Arrêt  ne  réfère  ni  plaintes  particu^^ 
Hères  de  quelques  Municipalités  , ni  preu-^^ 
ves  que  les  Députés,  admis  aux  Délibéra-» 
tions  ^ aient  gêné  la  liberté  ou  occafionné 
du  trouble» 

Qu’il  n’eft  pas  poflible  de  rendre  tous 
les  Membres  du  Tiers  viâimes  de  l’incon-» 
féquence  & de  l’abfurdicé  de  quelques  Li-^ 
belles  qu’il  n’a  jamais  avoué,  &:  qui  peu- 
vent 


) 


{a)  Rcmontuncês  da  Parkmentj  du  ii  Août  17^. 


Vent  être  les  produélîons  de  fes  ennemis  ; 
■qne  ceft  cependant  en  féviffant  contre  ces 
libelles  qu’on  femble  vouloir  priver  le  Tiers 
des  moyens  de  faire  entendre  fes  récla- 
mations; que  c’efï  fur  un  récit  fait  pap 
lui  Magiftrat , qui  , rf ayant  pas  été  perfon- 
siellemenc  témoin  de  ce  qlfil  a dit,  a été 
furpris  par  ceux  dont  i!^  lenoit  les  faits 
qu’il  a expofé  à h Cour. 

Qu’on  y !ir  dans  cct  expofé,  « que  jiifqu’à 
ce  qu’une  repréfenration  plus  compictte 
& plus  libre  ait  réalifé  îe  vœu  tant  d,e 
fois  manifèité  p^ar  tous  les  Ordres  ^ c/eft 
aux  Députés  des  Municipalités  de  re- 

^ __  _ ierS“Erat  dans  l’Affembîée 

5.. 


natioiiaie  > que  c'eft  à eux  feuls  d^ 


53  Rapporter  un  fuiirage  qui  ne  doit  être  gêné 
par  au  eu  HZ  efpècz  entraves  jj. 

Qu^il  efi  fürprenant  que  , dans  le  temps 
rnême  où  Ion  reconnoit  i’infuffifance  de  la 
repréfentatîon  du  Tiers  > 0:1  veut  lui  taire 
une  loi  de  fe  conéeiiter  de  cette  repréfen- 
tation  l { a)  Que  lorfqu’on  convient  du 
défaut  de  liberté  des  CoiTiinunes  , dans  le 
choix  de,  leurs  Repréfentaos  , oii  veut  les 
sfTujettir  a laifîer  à ces  Repréfeatàns  des 
pouvoirs  fans  bornes  & fans  entraves  ! 
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%iVm  x^cut  enfin  que  le  Tiers  ne  puîjfTc^ 
exprimer  (es  vœux  que  par  Torgane  de* 
^iunicipalités,  dont  tiop  de  Membres  font 
intéreffés  à.  énoncer  des  vœux  contraires.. 

Que  le  Tiers  - Etat  réclame  dans  ce  mo- 
xiient  une  repréfenration  fuffifance  ; qu'^iî 
réclame  centre  des  abus  perpétués  , îàns 
doute  5 par  la  folbleffe  ou  les  intérêts  partie 
cuiiers  des  anciens  Repréfentans  ; qu’il  eft 
donc  effenrie!  de  ne  pas  laifiér  ces  mêmes 
Repréfentans  maîtres  de  fon  fort,  Ôc  qu’il 
îi’elt  pas  poinble  qu’on  le  rédiiifc  à S'^ea 
Tapporter  à eux  ; que  cette  néceffité  feroif 
d'autant  plus  cruelle,  que  le  Tiers -Etar 
Cil  réclamant  contre  fa  manvaife  & infuf* 
lîfante  reprélentation  , en  trouve  un  des 
principaux  monts  dans  la  compofition  des' 
Municipaiités  qui  admettent  des  Membres 
de  tous  les  Ordres  , réunifient  fouvent; 
beaucoup  de  Gens  mrérefîés  k empêcher 
l’efiec  JlS  réclarriatious  du  Tiers  (a)  , qui 
ayant  d’aiileiirs  (ouveiit  des  Maires  en  titre 
d’office  , & Députés  de  droit,  ne  peuvent 
infpirer  de  la  confiance. 

Qu’enfin  dans  k temps  que  l’Ordre  de  k 

^ j Une  Déiibératiori  prife  .depuis  peu  par  la  Mu« 
E’cipaüté  de  Vanîies^  contredit  les  vœux  du  Tiers,  3c 
pourquoi  Parce  que  dans  cette  affemblée  étoit  nombre 
de  N obles  , de  PriYilégiéSj  ou  d'Qificieri* 
^Tecléiiailiques  Ôc  ds  IN  obles.  ^ 


Nobleffe  C^ît  des  proteltanons , prend  de» 
Délibérations  & les  répand  dans  le  Public  : 
lorfqu’on  avu  un  Membre  de  cet  Ordr® 
fc  permettre  de  rendre  publiques  des  opi- 
nions & des  lentimens  qu’il  avouoic  , &c 
qu’une  faine  critique  auroit  pu  profcrirc  : 
l’équité  exige  que  les  Corps  . compofés 
Membres  du  Tiers  , faffent  connokre  leurs 
vœux  , follicitent  le  fuccès  des  réclamations 
communes  ; que  ces  Corps  ne.  croiront 
jamais  par  la  s’écarter  du  refpcCÎ:  dû  au^ 
Arrêts  de  la  Cour  ni  s^expofer  à fon  animad- 
verfion  j qu’ils  ont  leur  propriété , leur  hon- 
neur mêmeà  défendre,  & qu  ’ils  fe  croiroiens 
coupables  s'ils  gardoienc  le  filence  ; 

Qu’ils  fe  font  toujours  fait  un  devoir  d^ 
refpecker  le  Magiitrac  attaché  à fes  péni- 
bles fondions  '&  occupé  à rendre  juitic® 
aux  malheureux  ; qu’ils  le  regardent  com^ 
me  un  père  commun  , qu’ils  rendent  hom- 
mage a fes  décidons  , mais  qu’ils  n’en  ont 
pas  moins  droit  de  réclamer  contre  des 
récits  qui  leurs  paroilTent  compromettre 
l’intérêt  de  leur  Ordre,  lorfqu’ils  ne  font 
point  le  réfuitat  de  la  connoiffance  du  Ma- 
giftrat  qui  les  a faits  ^ mais  de  ce  qui  lui 
a été  dit , lorfque  tout  ce  qu’ils  annoùcent 
de  repréhenhbie  n’avoit  pu  émouvoir  le 
Miniftère  Public  , toujours  ^ âtteadf  m 
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maintien  du  bon  ordre  ; ce  qui  prouve  de 
plus  en  plus  qu’ils  font  l’effet  de  la  fur- 
prife  ; que  les  Communes  font  bien  éloi--, 
gnées,  d’adopter  les  Libelles  qui  fe  répan- 
dent contre  les  deux  premiers  Ordres*  ou 
contre  la  Magriirarurè  ; qu^elles  niéprifenc 
également  ceux  qui  font  répandus  contre 
le  Tiers , qu’elles  protefient  de  ne  pren- 
dre parc  ni  aux  iin^  ni  autres  ^ mais  qu’elles; 
ne  peuvent  ni,  troubler  l’Ordre  pioblic  ni 
manquer  de  refpect  aux  Leix  ou  à leurs 
Organes  ^ ni  altérer  les  principes  de  la  Cou-» 
ftîtütion  y en  s’aflembianc  & délibérant  fur, 
ce  qu’exige  l’intérêt  commun  du  Tiers  ; 
que  le  Souverain  a invité  tous  les  Sujets 
a lui  fiure  connokre  leurs  vœux  , qu’iLeft 
nature!  de  répondre  a fes  vues  paternelles^ 
qu’il  eft  même  du  devoir  de  lui  en  témoi- 
gner leur  reconnoifîance  & de  lui  prouver 
leur  zèle. 

Que  les  Affemblées  n’ont  été  ni  tumul- 
tueufes  ni  injurieufes  ; que  fefprit  du  pa- 
trionfme  donne  dç  l’énergie  , mais  ne 
rend  nî  perturbateur  ni  fédicieux  ; que  fî 
les  Magii-lracs  y avoiqur:  affiké  s’ils  en 
avoient  été  témoins  , ils  en  auroient  pris 
une  autre  idée  que  celle  qu’on  leur  a donnée^ 

Qu’il  eût  été  impoffible'  aux  Membres 
du  Tiers  de  fuivre  dans  leurs  réclamation 


il 

des  formes  nccoutumées  ; que  les  Ccm- 
munes  ignorent  quelles  fermes  on  vou- 
droit  leur  preferire  ; mais  cu’eiles  croient 
que  leur  caufe  eft  vraiment  nationale , qu'celle 
doit  être  ju2;ée  par,  la  Nation  ou  par  le 

e • ^ ^ ^ ' I 

souverain  , ce  qu  aucun  autre  inDuiial 
n’en  peut  connoîrre  ; que  le  Parlement 
ne  voudreit  pas  , fans  doute , en  être 
le  juge  , qiPil  eft  compofé  d’un  feul  Ordre , 
& dans  une  conteftation  entre  deuK  Ordres 
il  craindroit  l’effet  de  l’attachement  naturel 
à celui  dont  il  eft  Membre. 

Que  les  Communes  n"ont  jamais  formi 
îe  vœu  de  la  deftruêtion  des  Etats  & du 
Parlement  ; qu’elles  font  convaincues  de 
leur  utilité  & de  leur  néceffiré  ^ mais  que 
fans  défirer  la  deftrudion  ^ elles  défirent 
' & demandent  la  pverfedion  ; que  c’eft  le 
but  unique  de  leurs  vœux. 

Qu’elles  ne  feront  pas  trompées  dans 
leur,  efpoir  d’en  obtenir  le  fuccès  ; qu’elles 
attendent  de  ia  réflexion  de  la  Ncbleffe  plus 
de  juftice  dans  fes  Arrêtés  ; que  toujours 
font-elles  bien  perluadées  que  le  Pvoi  eft 
difpofé  k écouter  avec  bonté  la  Claffe  ia 
plus  nombreufe  Sz  la  plus  intéreffante  de 
fon  Peuple^  qui  s’occupe  (ans  cefie  à le 
bénir  ^ qui  eft  difpcfée  à tous,  les  facrificei 
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«ne  Fîotérêt  de  fa  gloire  ôc  du  Bonîieuf 
PoMîc  peur  exiger.  ■ . 

Confidérant  enhii  que  F Arrêt  du  Con- 
fèîi  du  ^ Janvier  dernier  eft  une  nouvell® 
preuve  de  la  bonté  du  Roi , qu^îl  y réferve 
de  Jiamer  ce  qui  lui  paraîtra  le  plus  con^ 
vmablc  à fa  jafiicc  & au  bien  de  P Etat  ^ 
diaprés  les  nouvelles  Délibérations  des  Villes^ 
que  par  confiquent  le  Tiers-Etat  doit  acteii* 
dre  avec  confiance  une  décilion  favorable  > 
& que  les  Délibérations  des  Villes  n©, 
doivent  pas  s’écarter  du  premier  vœu,  fi 
elles  ne  peuvent  croire  qu^il  y ait  des 
morifs  de  le  rerraéter. 

Que  loin  d’avoir  de  pareils  motifs  , on 
ne  doit  pas  ceffer  de  répéter  que  faute 
de  repréfêntanon  fuflirante  , l’Ordre  du 
Tiers  ne  pourroic  prendre  que  des  déli- 
bérations imparfaites  ; que  lorfqu’il  eft  le 
plus  difpofé  à faire  des  facrifices  pour  I@ 
îêrvice  du  Roi  & de  l’Etat , il  eft  bien  jufte 
de  lui  accorder  une  repréfentauon  valabi® 
pour  confeotir  ces  facrifices. 

Que  d’ailleurs  la  juftice  & la  néceffité 
de  ia  répartition  égaie  étant  démontrée  , 
il  eft  encore  indîfpenfable  que  cette  égalité 
foit  confentie  ou  jugée  avant  que  le  Tiers- 
Etat  délibère  & confente  les  impofitions; 
qu^'autrementj  il  concoureiok  à perpétuer 


Finjuftice  dont  il  fe  plaint , & grdvcroît  feg 
Membres  de  tour  ce  que  rinégabré  de  rcpar»- 
tition  leur  feroit  fupporter  de  trop* 

Qu'mon  ne  peut  attendre  , d’après  les 
Déclaration  & Prorefîanon  de  MM.  de  îa 
Noblefle  5 qu’ils  fe  portent  à accéder  mx 
Réclamations  du  Tiers  i qu’il  ne  refte  que 
le  recours  au  Souverain  , & qunl  faut  s’emi» 
prefier  de  folîiciter  de  fa  jumee  une  cléci-^ 
îion  qui  prévienne  les  embarras  qui  poii^» 
^ roient  naître  à la  rentrée  des  Etats. 

Qu’il  relie  à la  vérité  peu  de  temps  poœ 
' obtenir  cette  décilion  avant  le  3 Février;^ 
qu’à  cette  époque  les  Députés  do  Tiers 
éprouvant  de  la  part  des  autres  Ordres  les 
refus  ordinaires  , ne  peurront  que  perfifter 
à ne  pas  délibérer  ; que  les  ennemis  ds 
cet  Ordre  ne  manqueront  pas  de  àim 
qu^ils  cherchent  à empêcher  ia  perception 
ces  impôts  accoutumés  , & à intervertir 
Tordre  ; que  cependant  ce  ne  font  point 
les  vues  du  Tiers-Etat , & qu’au  coiiiirair^ 
il  sfpire  au  mement  qui  le  mettra  ea- 
état  de  manifefter  fon  auiour  pour  le  Roi 
ôc  fon  dévouement  à la  chofe  publique; 
mais  que  la  jultice  de  fes  réclamations 
étant  convaincante,  & le  moindre  abandaa 
pouvant  avoir  les  plus  fâcheufes  coofé- 
|[ueaces  , ii  doit  efpérer  gu’on  ne  réufiim 


derniers 
les  derniers 


r être 


intentions, 
bien  que  les  Rôle§ 
formés  & arrêtés 
mois  de  Pannée  ; 
"ayant  été  arrêtés 
ne  pour- 
arrêtés  que  très- 
niequenc  le  temps  né- 
nir  la  décifion  du  Roi 
ne  pouvant  être  fort  long , il  n"en  ré- 
fultéra  pas  d'obftacle  à la  perception  ojf- 
dinaire. 

Les  Communes  par  toutes  ces  confi- 
déradons  ont  arrêté  : 


roien 
tard  ; que 
cefTaire  pour 


De  répéter  leur  déclaration  d^adhéree 
réfiikats  des  charges  & arrêtés  pris 
Délibéradons  tenues  à l’Hôtel  de 
Viüe’,  les  zi.  Décembre  & autres  jours 
fuivants  1788  ^ pour  qu’ils  aient  leur  elFet 
& tencun 

De  porter  à rAffemblée  Municipal® 
une  expédition  de  la  Préfente  ^ d"en  doi> 
ner  ledure  , en  faire  le  dépôt  j & en  de- 

1 n 


mai' 


id* 


3®.  De  continuer  d’affifter  aux  'AlTem-» 
blées  Municipales  pour  y faire  valloir  les 

voeux 


( 


vœux  des  Comiuunes,  lorlqu’on  délibé- 
rera fur  ce  qui  les  intérefle  ; de  demander 
à la  Municipalité  que  MM,  delà  Noblelfe 
& de  riigüfe  foienc  prévenus  de  fe  reti- 
rer 6c  ne  puiflent  affilier  aux  Délibéra- 
tions rélacives  au  Tiers-Etat  , ôc  de  lui 
demander  auffi  qu’elle  fe  pourvoie  contre 
l’Arrêt  de  la  Cour  du  8 de  ce  mois,  &: 
contre  tout  ce  qui  a été  fait  en  cou- 
féquence.^ 

De  demander  à ExAffiemblée  Muni- 
cipale qu’elle  nomme  des  Députés  pour  fc 
rendre  , fans  délai , auprès  de  Sa  Majelié , 
foiricicer  de  fa  jafticc  , vu  les  déclaration 
& proteftationde  la  Noblcffe,  une  prompte 
décifion  fur  les  réclamations  du  Tiers  - 
Etat , & ffir  - tout , premièrement , fur  le 
détàuc  de  repréientation  valable  du  Tiers 
aux  Etats  , & fur  l’égalke  de  répartitioa 
dTmpôts , délirant  que  MM.,  les  Maire 
& Procureur  - Syndic  foient  nommés , ôc 
que  pour  fupplécr  M.  le  Maire  , en  cas 
d’abfencc  trou  longue  , ôc  le  remplacer  à 
la  rentrée  des  Etats , il  foit  nommé  un 
premier  Député  ; & pour  accompagner 
MM.  les  Députés  de  la  Municipalité,  les 
Commiflaires  des  Communes  déclarenc 
nommer  MM.  Jaazé  ôc  Parcheminièr. 


D 


De  demander  que  Ic$  Députes  foicni 
cliargés  de  follicîter  auprès  de  Sa  Majefté  f 
( au  cas  ^ qu’avant  la  Convocation  pour  les 
Etats  - Généraux , le  Tiers  - État  n^aic  pas 
obtenu  une  décifion  favorable  fur  toutes 
fes  réclamations  ) qu’il  lui  plaife  ordonneif 
que  les  Députés  du  Tiers  pour  les  Etats-* 
Généraux  feront  élus  par  les  Membres 
du  Tiers  - Etat  dans  les  Municipalités  & 
par  les  Députes  des  Commune!^  5 & qu6 
le  Tiers  aura  autant  de  Députés  que  les  deux 
Ordres  de  l’Eglife  & de  la  Noblefle  réunis  i 
que  dans  le  nombre  des  Députés  de  l’Or-» 
dre  de  l’Eglife  , les  Refteurs  ayant  dix  ans 
de  Sacerdoce  , feront  appeîlés  pour  liioitié , 
& qu’ils  ièront  à cet  effet  âutorifés  k s’affem- 
bler  par  Evêché  , pour  ^ entr’eux  , nom- 
mer des  Eleâeurs  j qui  enfuite  choifironc 
des  Députés* 

Fait  ^ arreté  en  la  Chamhre  des  Délihé* 
talions  de  la.  ParotUe  de  .^Saint  Etienne 
Rennes^  le  Janvier 

Les  Commiffaires  des  Généraux  ont  en> 
lin  arrêté  que  la  préfente  Délibération  fera 
Imprimée^  & qu’il  en  fera  envoyé  des  Exeai* 
.piaires  k qui  être  devra* 


â7 

$ÏGNÈ  PAR  LES  COMMISSAIRE^ 

DES  DIX  PAROISSES  DE  RENNES^ 


Saine  Êtîenné*. 

MM. 

Rôiiffelière  Beziel  » 
Canon  , 

Le  Roux. 

Toujfaint. 

MM. 

Bonnîeu  de  la  Bretalche,| 
JoliTél , 

De  Miniac  , 

De  Fermon. 

Saint  G er maint 
MM* 

Rouxel , 

Veillon  , 

Èon  Duvalf 
Bacon , 

Viallet. 

Saint  JiOJH 
MM. 

Codet , 

Le  Clere, 

Maugé , 

Lefénéchalj 
Audran  , 

Janzé. 

Sdiiit  Sauveur^ 

. ^ MM, 

'Mîiriori  * 


Le  Couturier, 
Fion,  fils. 

Saint  Auhltû 
MM. 

Piolaîne  , 
Parcheminîer  , • 
Calais  Ducoudray; 
Saint  Georges^ 
MM.  * 
Fleurîayes  , 

Aubrée  , 

Moulin 

Beillard. 

Saint  Martml 
MM. 

Bourgouin  , 

Riche  , 

Dubreil  le  Breton. 
Saint  UdLhr» 
M. 

Hallas. 


i 


Saint  Laurrnts», 

MM. 

F.  Cogranne  , 

L.  Periidel  ^ 

Le  Page, 

Duclos,  pour  S .Germain 
& Saint  Laurent 


EXTRAIT  DES  REGISTRES 
'ÛQ  la  Viiie  & Communauté  de  Rennes* 


Du  î^Janvtar 

-v)  . 

^ssBMBtÉE  Municipale  tenue 
ledit  jour  5 convoquée  par  le  Hérault , aux' 
fins  d’ordre  de  M.  Tréhu  de  Montliierry  -, 
M aire^  & au  fon  de  la  Cloche. 

MeiBeurs  les  Députés  des  Généraux  des 
ParoîiTes  de  la  Yille  de  Rennes  ont  demandé 
Feutrée  à la  Chambre  du  Confeil  ; & en»* 
très  en  ladite  Chambre  , M.  Beziel,  Avocat  5 
Doyen  de  MM.  les  Députés , a demandé 
qu’il  lui  fût  permis  de  donner  lecture  des" 
Arrêtés  pris  par  tous  les  Généraux  des 
ParoiiTcs  de  la  Ville  , & M.  Joüvei  , No- 
taire, l\m  des  Députés^  a donné  icctiiré 
defJits  Arrêtés. 

L’Affemblée  a décerné  A£te  de  la  Repré- 
fennon  &lecl:ure  dudit  Arrêté,  & a arrêté 
qu’ils  feront  dépofés  au  Greffe  de  la  Ville. 

Fait  & arrêté  cîs  la  Chambre  du  Confeil  de  l’Hotel 
de  .Ville  , lefdits  jour  & an  que  devant. 

Le  Marchand  de  l’Epinay,  Grefïîer, 

La  Aiimlcipalicé  de  Rennes  a adhéré  j ainjl  que  la 
Commune,  aux  Réfultats  des  iz,  2^,  aj,  zC, 
X7  Décembre  1^88 , & a nommé  pour  Députés 
in  Cour  MM.  le  Maire  & le  Procureur -.Syndic^ 


